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Chronique générale

Economie

Agriculture

Agriculture et protection de l'environnement

En réaction à une pétition de 4000 signatures demandant la suppression de l'obligation
d'utiliser des pendillards pour épandre le lisier, la CER-CN a décidé de déposer deux
motions (le présent texte ainsi que la Mo. 22.3886) qui permettraient de soulager ce
qu'elle considère être une trop grosse charge pour les agricultrices et agriculteurs.
Ainsi, la motion demande à ce que les coûts liés aux demandes de dérogation soient
pris en charge par les autorités. Pour Guy Parmelin, ministre de l'agriculture, ce n'est
pas à la Confédération de décider de cela, mais bien aux cantons, qui sont compétents
pour la perception des émoluments liés aux demandes de dérogation à l'utilisation des
pendillards. Il a tenu à préciser que certains cantons ne répercutent d'ailleurs pas ces
frais. La motion a été rejetée par 97 voix contre 85 et 8 abstentions, connaissant ainsi le
même sort que la Mo. 22.3886, ainsi que la Mo. 20.3672, refusée une année auparavant
et qui demandait un abandon complet de cette obligation. Les groupes vert-e-s,
socialiste, vert'libéral, rejoints par quelques élu.e.s du Centre et du PLR ont fait
pencher la balance, contre l'avis de la majorité de la commission. 1

MOTION
DATE: 14.12.2022
KAREL ZIEHLI

1) AB NR, 2022, S.2381 ff.
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